
2042	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 juin 2019, 151e année, no 25	 Partie 2

Attendu que le premier alinéa de l’article 34 de la 
Loi sur le ministère des Relations internationales (cha-
pitre M-25.1.1) prévoit que toute délégation officielle du 
Québec à une conférence ou réunion internationale est 
constituée et mandatée par le gouvernement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et de la ministre de la Culture et des 
Communications :

Que le sous-ministre adjoint aux affaires francophones 
et multilatérales et partenariats du ministère des Relations 
internationales et de la Francophonie, monsieur Jean-
François Bernier, dirige la délégation officielle du Québec 
à la septième session ordinaire de la Conférence des 
Parties à la Convention sur la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles de l’Organisa-
tion des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture qui se tiendra du 4 au 7 juin 2019;

Que la délégation officielle du Québec soit composée, 
outre le sous-ministre adjoint aux affaires francophones 
et multilatérales et partenariats du ministère des Relations 
internationales et de la Francophonie, de :

— Monsieur Philippe Hébert, conseiller à la diversité 
culturelle et au pupitre UNESCO, ministère des Relations 
internationales et de la Francophonie;

—Madame Véronique Rocheleau-Brosseau, conseillère 
en affaires internationales, ministère de la Culture et des 
Communications;

Que la délégation officielle du Québec à la septième 
session ordinaire de la Conférence des Parties à la 
Convention sur la protection et la promotion de la diversité 
des expressions culturelles de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture soit man-
datée pour exposer les positions du gouvernement du 
Québec et ait pleins pouvoirs pour faire valoir les intérêts 
de ce gouvernement, conformément à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70685

Gouvernement du Québec

Décret 523-2019, 29 mai 2019
Concernant la nomination de madame Josée 
Filion comme membre du conseil d’administration et  
présidente-directrice générale du Centre intégré de 
santé et de services sociaux de l’Outaouais

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment 
par l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2), 
le Centre intégré de santé et de services sociaux de  
l’Outaouais est un établissement fusionné;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 9° de l’article 9 
de cette loi, les affaires d’un centre intégré de santé et 
de services sociaux sont administrées par un conseil  
d’administration composé notamment du président- 
directeur général de l’établissement, nommé par le gou-
vernement, sur recommandation du ministre, à partir 
d’une liste de noms fournie par les membres visés aux 
paragraphes 1° à 8° de cet article;

Attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi, le 
gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 36 
de cette loi, le mandat du président-directeur général est 
d’une durée d’au plus quatre ans;

Attendu que le poste de membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général du Centre intégré 
de santé et de services sociaux de l’Outaouais est vacant 
et qu’il y a lieu de le pourvoir;

Attendu que madame Josée Filion fait partie de la 
liste requise par la loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et des Services sociaux :

Que madame Josée Filion, présidente-directrice générale 
par intérim, Centre intégré de santé et de services sociaux 
de l’Outaouais, soit nommée membre du conseil d’adminis-
tration et présidente-directrice générale du Centre intégré de 
santé et de services sociaux de l’Outaouais pour un mandat 
de trois ans à compter des présentes au traitement annuel 
de 205 636 $;

Que pour la durée du présent mandat ou jusqu’à son 
déménagement, madame Josée Filion reçoive une allo-
cation mensuelle de 1 225 $ pour ses frais de séjour à 
Gatineau;
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Que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des présidents-directeurs généraux et 
des présidents-directeurs généraux adjoints à temps plein 
des centres intégrés de santé et de services sociaux, des  
établissements regroupés et des établissements non 
fusionnés adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 60-2018 du 7 février 2018 et les modifications qui 
pourraient y être apportées s’appliquent à madame Josée 
Filion comme présidente-directrice générale du niveau 3.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70686

Gouvernement du Québec

Décret 524-2019, 29 mai 2019
Concernant la nomination de monsieur Stéphane 
Tremblay comme membre du conseil d’administration 
et président-directeur général du Centre intégré uni-
versitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie 
– Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment 
par l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2), le 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 
de l’Estrie – Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke 
est un établissement fusionné;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 9° de l’article 10 
de cette loi, les affaires d’un centre intégré de santé et de 
services sociaux qui se trouve dans une région sociosa-
nitaire où une université offre un programme complet 
d’études pré-doctorales en médecine ou qui exploite un 
centre désigné institut universitaire dans le domaine 
social sont administrées par un conseil d’administration 
composé notamment du président-directeur général 
de l’établissement, nommé par le gouvernement, sur 
recommandation du ministre, à partir d’une liste de noms 
fournie par les membres visés aux paragraphes 1° à 8° de 
cet article;

Attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi, le 
gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 36 
de cette loi, le mandat du président-directeur général est 
d’une durée d’au plus quatre ans;

Attendu que madame Patricia Gauthier a été nommée 
de nouveau membre du conseil d’administration et  
présidente-directrice générale du Centre intégré univer-
sitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie – Centre 
hospitalier universitaire de Sherbrooke par le décret 
numéro 369-2018 du 21 mars 2018, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu que monsieur Stéphane Tremblay fait partie 
de la liste requise par la loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et des Services sociaux :

Que monsieur Stéphane Tremblay, président-directeur 
général adjoint, Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux de l’Estrie – Centre hospitalier universitaire 
de Sherbrooke, soit nommé membre du conseil d’adminis-
tration et président-directeur général du Centre intégré uni-
versitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie – Centre 
hospitalier universitaire de Sherbrooke pour un mandat de 
trois ans à compter du 3 juin 2019 au traitement annuel de 
261 037 $;

Que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des présidents-directeurs généraux et 
des présidents-directeurs généraux adjoints à temps plein 
des centres intégrés de santé et de services sociaux, des éta-
blissements regroupés et des établissements non fusionnés 
adoptées par le gouvernement par le décret numéro 60-2018 
du 7 février 2018 et les modifications qui pourraient y être 
apportées s’appliquent à monsieur Stéphane Tremblay 
comme président-directeur général du niveau 1.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70687

Gouvernement du Québec

Décret 525-2019, 29 mai 2019
Concernant la détermination du nombre de places 
dans les programmes de formation médicale de niveau 
doctoral pour des étudiants de l’extérieur du Québec 
pour 2018-2019

Attendu que, en vertu de l’article 504 de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2), 
le gouvernement peut déterminer, à chaque année, dans 
les programmes de formation médicale de niveau docto-
ral, un nombre de places pour des étudiants de l’extérieur 
du Québec, à la condition que ces étudiants acceptent de 
signer, avant le début de leur formation, un engagement, 
assorti d’une clause pénale, le cas échéant, à pratiquer  
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